
TRIBUNAL DE COMMERCE D’ANTANANARIVO 

RC 026/16 

JUGEMENT CONTRADICTOIRE 

N° 213 -C DU  JEUDI 19 AOUT 2016 

DOSSIER DE PROCEDURE N°017/16 

Compagnie Malgache de Caoutchouc SA (COMACAT) 

c/ 

Dame Rafidiarisoa Noro 

 

Où siégeaient : Madame RABETOKOTANY Tahina  –PRESIDENT- 

  Madame Rajaonarivelo Heritiana 

  Monsieur Harijaona Arija  – JUGES CONSULAIRES- 

Assistés de Me RAHARISON Rova Arsa   –GREFFIER- 

__________________________________________________________________________ 

A l’audience publique commerciale le VENDREDI DIX NEUF AOUT DEUX MIL 

SEIZE, tenue par le Tribunal de Commerce sis au Palais de Justice de ladite ville,  en la salle 

ordinaire de ses audiences,  

Il a été rendu le jugement suivant : 

ENTRE 

Compagnie Malgache de Caoutchouc SA (COMACAT) sise rue 

Ravoninahitrinarivo Immeuble COMACAT Ankorondrano Antananarivo; 

Demanderesse comparaissante et concluante; 

D’une part ; 

ET 

Dame Rafidiarisoa Noro demeurant au lot 0708 H 508 « La Grace II » 

Ambohimena Sud Antsirabe Antananarivo ; 

Défenderesse comparaissante et concluante ; 

D’autre part ; 

 

LE TRIBUNAL : 

Vu toutes les pièces de la procédure ; 

Ouï la requérante en ses demandes, fins et conclusions ; 

Ouï la requise en ses moyens, fins et conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 

EXPOSE DU LITIGE 

Par acte d’huissier en date du 09 janvier 2016, la société COMACAT a fait assigner 

à comparaitre par devant la juridiction de céans  Rafidiarisoa Noro pour s’entendre  

condamner à lui payer la somme de  841 500, au principal, outre les intérêts de droit , de  18 

000 ariary  au titre de frais de l’impayé,  de 284.245 ariary  au titre de  frais d’huissier et 250 

000 ariary  à titre de dommages et intérêts. Elle sollicite également l’exécution provisoire de 

la décision à intervenir nonobstant toutes voies de recours. 

Elle expose que  suivant la facture n : 1045381 du 29 janvier 2005 la requise lui est 

redevable de la somme actuellement réclamée au principal ; 

Que pour régler cette dette, la requise a fait une lettre de change en date du 29 

janvier 2015, payable le 03 mars 2015 mais malheureusement, la lettre de change a été 

retournée par la banque ; 

Que  les différents rappels et relances effectués sont demeurés vains et infructueux et 

l’acte protêt faute de paiement  en date du 17 décembre 2015 servi par le ministère d’un 

huissier est sans résultat jusqu’à  maintenant ; 



Que les agissements de la requise causent des préjudices certains tant moral que 

pécuniaire  et elle estime être fondée à s’adresser à la justice pour obtenir sanction de ses 

droits. 

Elle verse au dossier : 

 La photocopie de la lettre de change et du protêt faute de paiement  

 L’ordonnance n : 989-PP/CA/ANTA/15 du 09 décembre 2015 

 La facture n : 1045381 du 29 janvier 2015 

 Les photocopies des lettres de rappel 

 

Dans ses conclusions subséquentes,  elle  évoque qu’elle souhaite recouvrir sans plus 

de délai  à la totalité de sa créance  de 1 393 745 ariary (créance de  841 500 ariary majorée 

des frais de retour impayé de 18 000 ariary, des frais d’huissier pour le protêt faute de 

paiement de 284 245 ariary et les dommages et intérêts  de 250 000 ariary ; 

Qu’en effet,   elle a donné un délai de 45 jours pour le règlement de la facture  outre 

la remise de 15 %   pour le rechapage des pneus et  estime qu’elle a largement attendu pour 

être payer ; 

Que les éventuels échanges que la requise aurait pu faire avec les pneus  avec des 

clients ou partenaires ne la concerne pas. 

 

En réponse, Rafidiarisoa Noro  affirme ne pas contester la créance actuellement 

réclamée mais explique qu’elle a été  escroqué par  les personnes à qui elle a vendu les 

pneus ; 

Qu’il a été convenu avec le camionneur que le prix du pneu sera déduite du transport 

de bois mais il n’est pas venu pour le transport, entrainant une perturbation dans ses finances 

et la faillite de son commerce ; 

Qu’  actuellement elle est en train de réclamer le prix de ces pneus par devant le 

tribunal d’Antsirabe ; 

Qu’elle sollicite ainsi  dans ses conclusions du 05 février 2016, un délai de deux ans 

et de un an dans ses conclusions du 01 avril 2016 pour payer la créance. 

 

MOTIFS 

L’assignation a été servie dans les formes prescrites par la loi et l’huissier 

instrumentaire  servant  a   été autorisé à le faire par ordonnance  n : 989-PP/CA/ANTA/15 

du 09 décembre 2015. 

Sur la créance 

Il résulte de la facture n : 1045381 du 29 janvier 2015 que la requise est débitrice de 

la somme réclamée au principal pour  le rechapage de trois pneus ; 

Que les lettres de relance valant mise en demeure sont demeurés vaines ; 

Que la requise reconnait tant le bien fondé que l’exigibilité de la créance et le 

tribunal en prend acte ; 

Qu’il convient d’entrer en condamnation  pour la somme au principal et les frais 

d’huissier occasionnés lors de la   réclamation. 

Sur la demande de dommages et intérêts 

Aux termes  de l’article 177 de la LTGO : « En cas d’inexécution totale ou partielle 

d’une obligation contractuelle, ou d’exécution tardive, le débiteur doit réparer le préjudice 

causé de ce fait au créancier ».  

En l’espèce il est incontestable que l’inexécution par la requise de ses obligations 

cause un préjudice à la requérante. De ce fait, sa demande de dommages et intérêts est 

fondée. 

Sur la demande de délai de grâce 

La demande  reconventionnelle de délai de grâce recevable en  ayant respecté les 

prescriptions de l’article 356 et suivant du code de procédure civile  ne saurait prospérer sur 

le fond en application de l’article 182 alinéa 2 du code de commerce     faisant défense à 

l’octroi de délai pour le débiteur d’un paiement par lettre de change ; 



La partie qui succombe supporte les frais de l’instance. 

 

P A R  C E S  M O T I F S  

Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en premier 

ressort. 

Déclare l’assignation servie le 09 janvier 2016 recevable ; 

Condamne  Rafidiarisoa Noro à payer à la société COMACAT la somme de  

 Ariary 841.500, au principal ; 

 Ariary 18.000, frais impayés ; 

 Ariary 284,245, frais d’huissier, « protêt faute de paiement » ; 

 Ariary 100.000, à titre de dommages et intérêts ; 

Rejette l’exécution provisoire ; 

Déclare recevable  la demande reconventionnelle en délai de grâce mais la déboute ; 

Laisse les frais à la charge de la défenderesse ; 

 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jours, mois et an que dessus. Et la 

minute du présent jugement a été signée par le PRESIDENT et le GREFFIER, après lecture. 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 


